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La séance est ouverte à 15 h 25.

POINT 78 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTIONS RELATIVES A L'INFORMATION (suite)

a) RAPPORT DU COMITE DE L'INFORMATION (A/42/21)

b) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/42/494)
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3. M. INSANALLY (Guyana) dit que le rapport du Comité de l'information contient
une longue énumération des questions examinées, mais ne reflète pas les graves
préoccupations et la diversité des opinions de ses membres touchant la formulation
d'une politique de l'information pour l'Organisation des Nations Unies.

1. M. TLALAJOE (Lesotho) souligne l'importance que revêt la coopération de tous
les pays pour l'instauration du nouvel ordre mondial de l'information et de la
communication et renouvelle son appui aux efforts déployés par l'Organisation des
Nations Unies pour donner effet aux reconunandations énoncées dans le rapport du
Comité de l'information (A/42/21).

2. Pour ce qui est de la restructuration du Département de l'information à
laquelle la Secrétaire générale adjointe à l'information s'est référée, le Lesotho
est prêt à coopérer dans la mesure où la restructuration n'affectera pas les
progranunes radiophoniques dans les div'erses langues de l'Afrique australe dont
l'objectif est de diffuser des informations sur l'apartheid et de prodiguer des
encouragements aux peuples de la région. Ces progranunes ont été créés en
application de résolutions de l 'ssemblée générale, laquelle a, dans sa résolutio~

41/68 du 3 décembre 1986, défini expressément le mandat du Département de
l'information. Toutefois, il n'est fait mention ni dans la déclaration de la
Secrétaire générale adjointe ni dans le document ST/SGB/Organization/DPI en date du
2 novembre 1987 du sort réservé à ces progranunes. M. Tlalajoe estime qu'un plan de
restructuration conçu selon l'optique définie dans ce document serait contraire aux
résolutions de l'Assemblée générale; aussi espère-t-il qu'il n'a pas encore été
adopté et prie-t-il la Conunission de l'examiner de façon approfondie.
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cl RAPPORT DU DIRECTEUR GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
L'EDUCATION, LA SCIENCE ET r,A CULTURE (A/42/571)
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4. Les pays en développement ont, à maintes reprises, souligné l'urgente
nécessité d'instaurer un nouvel ordre de l'information qui leur permettrait de
prendre part, sur un pied d'égalité avec les autres nations, à la vie politique,
économique, sociale et culturelle, tout en renforçant la démocratie et le
multilatéralisme dans les relations internationales. C'est pourquoi le Groupe
des 77 a voté lors de la dernière session du Comité de l'information en faveur de
cette évolution. Les pays occidentaux développés se sont abstenus ou se so~t

opposés, en maintenant leur position traditionnelle selon laquelle l'ordre de
l'information ne saurait être modifié de façon arbitraire, et en s'efforçant de
perpétuer leur emprise sur le système de l'information. Cette dichotomie entre le
monde en développement et le monde développé explique la raison pour laquelle
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(M. Insanally, Guyana)

l'orqanisation des Nations Unies pour l'éduca~ion, la science et la culture
(Unesco) et les autres organismes des Nations Unies qui s'occupent des questions
relatives à l'information n'ont pu progresser vers l'instauration d'un nouveau
système. La crise financière a encore aggravé cette situation et a servi de
prétexte pour ne pas exécuter le mandat du comité concernant l'instauration d'un
nouvel ordre mondial de l'information et de la communication.

5. D'autre part, on semble interpréter le mandat du Département de l'information
de façon t .. ès limitée, en considérant que le Département est simplement chargé de
diffuser des informations sur l'ONU alors qu'il a pour principale tâche de
faciliter l'instauration d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la
commu~ication. Le Département devrait donc tenir compte des recommandations l et 7
énoncées au paragraphe 61 du rapport du Comité, afin de jouer le rôle qui lui
incombe dans le domaine de l'information, conformément clUX principes et directives
formulés par l'Assemblée générale. Tel doit être le critère fondamental de la
restructuration en cours pour que les ressources du Département soient utilisées de
la manière la plus rationnelle. C'est également en procédant à de nombreuses
consultations que le Département de l'information devra veiller à ce que la
restructuration n'amène pas à supprimer des programmes que les Etats Membres jugent
importants.

6. Pour ce qui est de la recommandation 35 du Comité relative notamment au Groupe
des Caraïbes, la délégation guyanienne se d~mande si l'intention est bien de
poursuivre le processus de renforcement amorcé il y a quatre ans. Comme l'a fait
observer la Secrétaire générale adjointe à l'information, l'objectif de l'ONU en
matière d'information ne doit pas changer d'année en année; il faudrait donc que
l'application des dispositions adoptées par l'Assemblée générale au sujet du Groupe
des Caraïbes ne soit pas constamment différée afin de pouvoir répondre aux besoins
de la région.

7. De même, M. Insanally met l'accent sur l'importance de la diffusion
d'informations sur l'apartheid, la question de Namibie et la question de Palestine
et sur le refus de certains Etats Membres d'appuyer les activités du Département
dans ce domaine. Il invite instamment les organes pertinents de l'ONU à donner la
priorité à ces questions; en défendant la cause des opprimés, ces organes
justifieraient leur raison d'être.

8. La délégation quyanienne souligne à nouveau combien il importe que la
Commission politique spéciale et l'Assemblée générale donnent une orientation et
des directives pertinentes aux organes chargés des questions relatives à
l'information et à la communication. Le Guyana ne se prononcera pas à présent au
sujet des controverses que soulève la politique suivie par le Département de
l'information. Il fait valoir, toutefois, que ces controverses portent préjudice
aux travaux étant donné que l'efficacité des activités du Département est
subordonnée au maintien du dialogue et à l'entente.

9. On ne saurait adopter de mesures visant à améliorer les infrastructures des
pays en développement en matière d'information et de communication sans tenir
compte de J'esprit de la résolution 34/182 de l'Assemblée générale dont la
délégation guyanienne réaffirme la validité.

/ ...
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10. M. KA (Sénégal) dit que la communication et l'information, grâce à leur
capacité d'influer sur les réactions et le comportement des peuples et des sociétés
contemporaines, ont un rôle essentiel à jouer dans la réalisation des objectifs
mondiaux de paix, d'entente et de développement solidaire entre les nations.
Toutefois, malgré les nombreux appels lancés en faveur de l'instauration d'un
nouvel ordre mondial de l'information plus équilibré r les moyens de communication
continuent de refléter la répartition actuelle du pouvoir économique. Tandis que
l'écart entre le Nord et le Sud continue 1e se creuser, ceux qui disposent des
moyens de communi~ation s'obstinent à réguler les flux de l'information et à en
déterminer le contenu.

Il. La délégation sénégalaise qui a pris note de la déclaration de la Secrétaire
générale adjointe à l'information concernant la restructuration du Département de
l'information espère que, grâce à la volonté de tous, l'on pourra imprimer une
nouvelle dynamique au Département, en dépit de la gravité de la crise. La
délégation sénégalaise souhaiterait voir les pays en développement représentés
comme il convient, sur la base du critère d'une répartition géographique équitable,
à des postes de haut niveau. Elle tient également à ce que, conformément aux
idéaux de la Charte des Nations Unies, le Département mette particulièrement
l'accent sur les questions relatives à la paix et" à la sécurité internationales, à
la décolonisation, à la Palestine, à l'apartheid et à la situation économique
critique en Afrique.

12. La délégation sénégalaise invite le Département de l'information à développer
la coopération et les échanges avec le pool des agences de presse des pays non
alignés ainsi qu'avec les agences nationales de presse des pays en développement en
les aidant à disposer des moyens techniques nécessaire3 et à avoir davantage accès
aux irformations.

13. Le représentant du Sénégal appelle l'attention sur la nécessité d'obtenir le
versement de nouvelles contributions au Compte spécial du Programme international
pour le développement de la communication (PlDC) afin d'accélérer l'exécution des
projets retenus sur le plan régional, national et international. Le Gouvernement
sénégalais appuiera le nouveau Directeur général de l'Unesco dans les efforts qu'il
devra déployer afin d'accroître le prestige de cette organisation.

14. Après avoir souligné que les pays en développement sont restés en marge de la
révolution technologique qui s'est opérée dans le domaine des communications, le
représentant du Sénégal se déclare persuadé que les pays dotés de ces techniques
comprendront que seule l'adoption de mesures concrètes d'assistance et de formation
dans ce domaine peut s'avérer bénéfique tant pour les pays développés que pour les
pays en développement. De même, la liberté de l'information doit être considérée
comme un acquis historique de toute l'humanité et c'est dans le cadre d'une
approche nouvelle garantissant l'accès de tous à la communic~tion qu'elle doit
s'exercer.
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15. M. NAHES (Brésil) s'inquiète de constater qu'au cours de la session du Comité
de l'information consacrée aux questions de fond, les résultats obtenus à la
quarante et unième session de l'Assemblée générale n'ont pas été suivis d'0ffets.
Toutefois, les recon~andations énoncées dans le rapport du Comité devraient
permettre de progresser étant donné qu'elles sont, pour l'essentiel, analogues cl
celles qui figurent dans la résolution 41/G8 A de l'Assemblée générale.

16. Le représentant du Brésil fait observer que la recherche du consensus doit
être considérée sous l'angle des résultats qu'il permettrait d'obtenir. Le Groupe
des 77 ne doit pas renoncer à certains principes de base qui l'ont toujours guidé,
notamment l'instauration d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la
communication, le respect du mandat du Comité de l'information et la diffusion
objective de l'information, notamment celle d'ordre politique, la liber.té et
l'obligation de fournir et de diffuser des informations; la préservation du
pluralisme des sources d'information; la participation restreinte de l'Etat;
l'accès des pays en développement aux techniques de l'information et le droit
légitime de ces pays de protéger leur industrie de l'information. C'est dans le
cadre de l'instauration d'un nouvel ordre mondial de l'informatio~ et de la
communication que doivent être examinées les propositions et activités visant à
réduire les disparités existant dans ce domaine entre les pays développés et les
pays en développement.

17. Le représentant du Brésil note que, depuis le 20 août, le Département de
l'information a choisi et envoyé des programmes radiophoniques au Centre
d'information de Rio de Janeiro où ils sont traduits en portugais. Radiobras,
station de radio brésilienne, diffuse quotidiennement ces programmes à titre
gratuit, à l'intention de quelque 60 millions d'auditeurs. Ces programmes sont
également communiqués à la EBN et relatés dans 23 journaux publiés dans des villes
de moins d'un million d'habitants. Le prochain rapport du Comité devrait faire
mention de cet exemple.

18. Malgré les résultats obtenus par le Centre d'information de Rio de Janeiro et
la Section de l'Amérique latine du Service de la radio de l'organisation des
Nations Unies, les possibilités de coopération dans ce domaine n'ont pas été
suffisamment étudiées. La délégation brésilienne estime que la coopération avec
l'ONU pourrait se développer si l'on engageait un producteur de langue portugaise,
ce qui serait bénéfique non seulement pour le Brésil, mais pour quelque
If.in millions d'habitants de sept pays qui parlent cette langue. Le représentant du
Brésil prie la Secrétaire générale adjointe de prendre une décision à ce sujet,
sur la base des dispositions énoncées à la page 35 du plan concernant la
restructuration du Département de l'information et des indications fournies
dans sa déclaration à la Commission politique spéciale.

19. S'agissant de la restructuration du Département de l'information, la
délégation b~ésilienne partage certaines des préoccupations exprimées par la
représentente du Mexique. D'autre part, elle souscrit, pour l'essentiel, à
certaines des recommandations qui figurent aàns les paragraphes 24 à 30 du document
A/42/1G (Partie II).

/ ...
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20. M. MOHAMED (Trinité-et-Tobago) dit que les mesures d'ordre international ne
devraient pas seulement être prises en fonction de la situation de chaque pays,
mais tendre aussi à influer sur cette situation. Les pays en développement
traversent une période de transition et de restructuration; leurs institutions
politiques, sociales et économiques évoluent constamment et sont en quête
d'identité culturelle. Bref, l'adaptation à un nouveau contexte économique et
social se traduit Dar des tensions et des difficultés. Vu le rôle décisif que joue
l'information dans le processus de développement, il faut mettre en place un nouvel
ordre mondial et créer les mécanismes voulus.

21. Le monde est analysé en fonction des valeurs occidentales parce que les pays
en développement sont les consommateurs de l'information diffusée par les pays
développés de l'OCcident. Il faut remédier à ce déséquilibre, tâche pour laquelle
le Département de l'information peut jouer un rôle important. Il faut renforcer la
coopération entre le Départe~ent de l'information, Eco-Pool et pool des agences de
presse et l'Organisation de radiodiffusion des pays non alignés. Il convient de
développer les programmes de formation des jeunes journalistes et du personnel des
services de radiodiffusion ainsi que les moyens d'information des pays en
développement. Il faut, en outre, mobiliser des ressources internationales pour
accroître les moyens techniques et financiers des systèmes d'information et de
communication des pays en développement.

22. En raison de la crise financière et notamment de la réduction draconienne du
budget du Département de l'information, il est manifeste que toute réorganisat;.on
ou restructuration risque d'avoir des répercussions sur son fonctionnement •. La
délégation de la Trinité-et-Tobago, estime que cette restructuration doit être
effectuée avec le concours actif des pays en développement. A cet effet, il faut
tenir dûment compte des vues exprimées par les pays en développement au Comité de
l'information et de la Commission politique spéciale au sujet de la formulation de
politiques; assurer une représentation géographique équilibrée des Etats Membres au
sein du Département; tenir compte des vues exprimées au Comité du programme et de
la coordination au sujet de la restructuration du Département; maintenir les
centres d'information afin de mobiliser l'opinion publique mondiale; exécuter les
programmes mentionnés dans les résolutions de l'Assemblée générale et mettre à
profit les ressources des organisations non gouvernementales aux fins de diffusion
de l'information.

23. M. EL-KHATIB (Maroc) dit que les efforts déployés ces dernières années par
l'Organisation des Nations Unies en vue de promouvoir l'instauratf.on d'un nouvel
ordre mondial de l'information et de la communication prouvent que la communauté
internationale a pris conscience de l'importanca des problèmes qui se posent dans
ce domaine. La concentration des techniques et des moyens de communication aux
mains d'un petit nombre de chaînes de diffusion met en danger l'instauration d'un
courant d'échanges équilibrés entre les pays développés et les pays en
développement.

24. Certaines questions se posent quant à la nature et au statut du nouvel ordre
de l'information et de la communication mais le processus d'établissement du nouvel
ordre semble engagé de manière irréversible. Les pays développés, dotés de la.

/ ...
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(M. EI-Khatib, Maroc)

technique et des connaissances, doivent les partager avec les pays en
développement. Ceux-ci doivent, à leur tour, assumer les responsabilités qui leur
incombent pour ce qui est de la formation et des dépenses en matière de recherche.
Ce n'est qu'ainsi que l'on pourra parler d'interdépendance entre le Nord et le
Sud. Il convient de signaler que l'échange d'informations au sens où l'entendent
les pays non alignés tend à réduire le déséquilibre qui caractérise les flux de
l'information et les modèles de communication, tout en encourageant une coopération
Sud-Sud. L'un des mérites de cet échange est de corriger une certaine vision des
réalités du tiers monde.

25. Le Département de l'information doit déployer des efforts sur le plan de
l'éducation afin d'inculquer aux jeunes les idéaux de l'Organisation des
Nations Unies, notamment en ce qui concerne le développement, la décolonisation, le
désarmement et l'élimination du racisme et de l'apartheid. La jeune génération
pourra ainsi apprécier l'interdépendance et respecter les valeurs d'autrui. Le
Département de l'information doit jouer un rôle plus important dans la campagne
mondiale pour le désarmement en tant que moyen efficace permettant de sensibiliser
les Etats de sorte qu'ils ralentissent la course aux armements.

26. Le Programme international pour le développement de la communication de
l'Unesco doit faciliter la mise en place d'infrastructures de l'information dans
les pays en développement et compléter de manière appréciable les efforts
nationaux. Pour ce qui est du Forum du développement, sa politique d'indépendance
intellectuelle doit être maintenue dfin de lui permettre de continuer à diffuser
des informations objectives et précises sur les nombreuses difficultés rencontrées
par les pays du tiers monde dans leur lutte pour le développement.

27. Sous prétexte de protéger leurs populations de toute influence malsaine, bon
nombre de gouvernements exercent un contrôle sur l'information. La délégation
marocaine estime que les immenses possibilités qu'offre la communication en font un
moyen puissant au service de la démocratisation de la société. Le Maroc dispose
d'importants moyens de diffusion de l'information qui reflètent toutes les opinions
politiques nationales et son gouvernement est partisan d'un système libéral et
tolérant garantissant à tous les citoyens la liberté d'opinion et d'expression,
conformément à sa Constitution. L'information ne pourra jouer son rôle véritable,
à savoir rapprocher les peuples et les aider à vivre en paix dans le respect
mutuel, qu'en l'absence de toute velléité d'exercer une emprise quelconque ou
d'imposer telle ou telle idéologie et sur la base d'un concensus fondé sur l'accord
de toutes les parties.

28. M. KUNSTADTER (Etats-Unis d'Amérique), exerçant son droit de réponse, dit que
sa délégation a écouté avec la plus grande perplexité l'intervention du
représentant du Viet Nam à la 25e séance de la Commission; celui-ci a en effet
repris des slogans bien connus et a notamment fait mention de Radio Free Europe,
Raclio Liberty et Radio MartL Le représentant des Etats-Unis s'étcne que les
émetteurs de cette dernière statioD de ràdio soient suffisamment puissants pour
atteindre le Viet Nam. Le représentant du Viet Nam a également fait mention des
centres impérialistes de propagande, peut-être dans le contexte des ambitions de
son propre pays en Asie du Sud-Est, ambitions qui, depuis 1979, ont été dénoncées
par une majorité de délégations à l'Assemblée générale.

/ ...
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(M. Kunstadter, Etats-unis)

29. La patience de la Commission a ég~lement été mise à l'épreuve par les
déclarations absurdes du représentant d'un régime qui affirme contrôler Kaboul et
d'autres villes afghanes, alors qu'en réalité, ce régime bénéficie d'une aide
militaire et logistique considérable de la part d'une puissance étrangère. Ces
observations ne méritèraient pas de réponse si elles ne masquaient pas la situation
tragique de l'Afghanistan. M. Kunstadter rappelle qu'en 1987, 123 Etats ont voté
pour le projet de résolution concernant l'Afghanistan.

30. M. JAWSHAN (Afghanistan), exerçant son droi. de réponse, dit qu'il n'est guère
surprenant que l'intervention de sa délégation à la 25e séance de la Commission
n'ait pas été appréciée du représentant des Etats-Unis, même si certaines activités
subversives et hostiles auxquelles se livre la CIA contre la République '
démocratique d'Afghanistan depuis la révolution d'avril n'y ont pas été
mentionnées. Deux milles écoles, 131 hôpitaux, 350 ponts, 224 mosquées et lieux de
culte et 258 centres de production ont été détruits par des ~gents de la CIA et de
nombreuses personnes ont été tuées, notamment d~s vieillard~, des femmes et des
enfants. En recourant à de telles méthodes, les Etats-Unis cherchent
essentiellement à porter attp.inte à la politique de réconciliation nationale qui
vise à rétablir la paix et mettre un terme aux effusions de sang.

31. Les Etats-Unis se servent de leur gigantesque machine de propagande pour
justifier leurs activités subversives, sous prétexte d'aider ceux qui ne peuvent
s'aider eux-mêmes. Le massacre, pour reprendre le terme utilisé par les
Etats-Unis, n'a en fait aucune justification.

32. M. TRUONG TREU DUONG (Viet Nam), exerçant son droit de réponse, s'étonne que
le représentant des Etats-Unis ait jugé nécessaire de répondre à l'intervention que
la délégation vietnamienne a faite à la 25e séance de la Commission étant donné que
les Etats-Unis n'ont pas été mentionnés. Le représentant des Etats-Unis se demande
si Radio Mart! a des émetteurs suffisamment puissants pour atteindre le Viet Nam.
M. Truong Treu Duong pose à son tour une question : le Viet Nam était-il de taille
à lutter contre les Etats-Unis? Ce pays a fait la guerre au Viet Nam en utilisant
tous les types d'armes possibles à l'exception de l'arme nucléaire.

33. La délégation vietnamienne a répondu, à maintes reprises, au sujet des
~~bitions que les Etats-Unis lui prêtent en Asie du Sud-Est, aussi
s'abstiendra-t-elle de revenir sur la question; toutefois, la délégation
vietnamienne invite le représentant des Etats-unis à consulter les documents
qu'elle tient à sa disposition.

La séance est levée à 16 h 35.


	biton0011A04
	biton0011A05
	biton0011A06
	biton0011A07
	biton0011A08
	biton0011A09
	biton0011A10
	biton0011A11



